
 
Décision du délégué à la sécurité 

(Demande de substitution, d’équivalence ou d’exemption) 
 

Date : Mars 2017 

No de référence de l’C-NLOHE : 2017-RQ-0020 

Demandeur : Transocean Offshore (Canada) Services Ltd. 

No de référence du demandeur : TBR-RQ-017 

Nom de l’installation : MODU Transocean Barents 

Autorité : Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique Canada — 
Terre-Neuve-et-Labrador, paragraphe 151(1) 
 
Loi provinciale de mise en œuvre de l’Accord atlantique Canada 
— Terre-Neuve-et-Labrador, paragraphe 146(1) 

 

Règlement : Paragraphes 19a) et e) du Règlement sur les installations pour 
hydrocarbures de la zone extracôtière de Terre-Neuve 

Décision :  

Le délégué à la sécurité approuve la proposition du demandeur, le propriétaire du Transocean Barents, 
d’accepter la norme DNV-OS-A101 de Det Norske Veritas intitulée Safety Principles and Arrangements 
comme norme industrielle appropriée pour les dispositions relatives aux voies d’évacuation pour les 
zones recensées dans la requête réglementaire, sous réserve des conditions suivantes : 

1. les scénarios d’exercices d’urgence pour intégrer les zones recensées; 
2. tous les espaces repérés feront l’objet d’une signalisation appropriée afin d’afficher les sorties 

et le tracé de la voie d’évacuation; 
3. tous ceux qui entrent dans ces zones doivent se conformer aux procédures de notification à la 

salle de commande maritime en plus de l’autorité locale lorsqu’ils entrent et sortent de ces 
zones; 

4. tous les espaces seront désignés comme des zones d’accès restreint (zone rouge), nécessitant 
l’autorisation de l’autorité locale pour y pénétrer; 

5. un entretien ménager adéquat afin d’éliminer toute accumulation de débris ou d’autres 
dangers pouvant contribuer à un risque d’incendie ou d’obstruction; 

6. tous les équipements dans ces zones seront dûment stockés, sécurisés et organisés de manière 
à permettre un accès complet à la voie d’évacuation; 

7. toutes les voies d’évacuation doivent être maintenues libres et marquées comme telles; 
8. toutes les zones repérées doivent être incluses dans l’audit hebdomadaire des locaux, au cours 

duquel un membre du comité en milieu de travail accompagne un superviseur principal pour 
s’assurer que tous les risques sont détectés et contrôlés; 



9. aucune des zones repérées ne sera occupée en permanence et ne comportera de postes de 
travail (bureaux, chaises, etc.); 

10. grâce à des audits des locaux, le Bureau de gestion des incidents et le comité en milieu de 
travail vérifieront la conformité avec les mesures d’atténuation mises en place pour respecter 
l’équivalence avec le règlement cité. 

 

 

Délégué à la sécurité 


